BULLETIN DE REINFORMATION DU MERCREDI 17 MAI 2017 
(Extraits) 
Grands sujets 
Macron et ses alliés centristes veulent faire exploser Les Républicains 
Comme le bulletin de réinformation en rendait compte hier, le nouveau président de la République a nommé Edouard Philippe Premier ministre. Ce dernier est chargé de composer le gouvernement, qui sera nommé aujourd'hui à 15 heures. Edouard Philippe est aussi chargé d'une mission très politique : faire exploser Les Républicains en suscitant le ralliement à Macron d'hommes politiques du centre‑droit. 

Philippe à peine nommé à Matignon, une vingtaine d'élus dits de droite ont lancé un appel à la collaboration 
Ces élus voient en la nomination d’Edouard Philippe un « acte politique de portée considérable ». Je cite leur communiqué : « Nos familles politiques de la droite et du centre doivent répondre à la main tendue par le président de la République ». Une forme d'impératif catégorique signé, sans surprise, par Nathalie Kosciusko‑Morizet, Franck Riester, Thierry Solère, ou encore Gérald Darmanin, ancien proche de Nicolas Sarkozy. Si Bruno Le Maire ne figure pas dans les signataires, ses récentes déclarations le placent sur une ligne similaire. 

Les Républicains ripostent et rappellent leur singularité 
Bernard Accoyer, secrétaire général du parti, a récusé la perspective d’une « coalition gouvernementale ». Il voit dans la nomination d'Edouard Philippe une « décision individuelle ». Il se contente de prendre acte de la nomination sans demander une exclusion du parti. 

Sur le fond, le projet politique défendu par François Baroin, chef de file des législatives, a été modifié par rapport à celui du candidat Fillon 

De quoi mettre l'accent sur les différences, par exemple sur le plan fiscal : Les Républicains veulent baisser l'impôt sur le revenu, comme le FN, alors que Macron veut augmenter la contribution sociale généralisée. 

Législatives : vers une majorité absolue pour Macron ? 
Les législatives des 11 et 18 juin s'annoncent aussi atypiques que l'élection présidentielle. 

C'est la composition et même la recomposition de l'échiquier politique qui est en jeu, à travers l'élection des 577 députés 
La question est de savoir si Macron remportera la majorité absolue ou s'il devra se contenter d'une majorité relative – et donc composer avec des alliés. Un sondage réalisé la semaine dernière par Harris Interactive promettait 29 % des suffrages au 1er tour aux candidats de « La République en marche ». Soit neuf points de plus que Les Républicains et que le Front National. 
Le mode de scrutin aidant, les candidats macronistes seraient alors en force au second tour 
Il faut rassembler 12,5 % des inscrits au 1er tour pour se qualifier pour le 2e tour. Compte tenu de l'abstention, il y aura beaucoup de duels opposant En Marche aux Républicains ou au FN – configuration favorable à En Marche et défavorable au parti frontiste. Il y aura sans doute moins de triangulaires, qui réservent davantage de surprises. 

Dans une simulation de vote réalisée pendant la présidentielle, Macron était susceptible d'obtenir la majorité absolue... 
Devant le centre‑droit, qui pourrait dépasser les 200 sièges, loin devant le parti socialiste. Le FN pourrait atteindre le seuil des 15 députés, nécessaire pour constituer un groupe parlementaire. Ce ne serait pas le cas des Insoumis. En effet, le mode de scrutin est défavorable aux extrêmes géographiques. 

Les résultats dépendront néanmoins de la dynamique de la campagne 
Et celle‑ci paraît favorable à Macron, cajolé par les médias et rallié par des élus de centre‑droit. A l'inverse, le FN n'est pas sur une bonne dynamique : présidentielle décevante, rupture de l'accord avec Debout la France pour le 1er tour des législatives, une présidente (Marine Le Pen) qui n'est pas certaine de candidater malgré une circonscription très favorable, un vice‑président encombrant (Florian Philippot) qui veut faire une OPA sur le parti, une ligne politique hésitante... Il reste moins d'un mois à la direction frontiste pour convaincre et mobiliser les électeurs. 

Vers des élections législatives anticipées en Autriche 
Dimanche dernier, Sebastian Kurz, a été désigné à la tête du Parti populaire, au positionnement chrétien conservateur. Agé de 30 ans, le ministre autrichien des Affaires étrangères a annoncé dans la foulée qu’il mettrait un terme à l’actuel gouvernement de coalition avec les sociaux‑démocrates, ce qui va entraîner la tenue d’élections législatives anticipées à l’automne prochain. 

L'an dernier, l'élection présidentielle avait permis au Parti populiste autrichien FPÖ de réaliser un score historique de près de 50 % des voix en mai, ramenés à 46 % en octobre. 
Mais Sebastian Kurz veut aller vite et profiter de sa grande popularité. Les sondages lui prêtent chez les électeurs une confiance supérieure à celle de l’actuel chef du gouvernement ou à celle du dirigeant du FPÖ. 

D’après le chercheur du CNRS, Patrick Moreau, Kurz « veut casser le système en profitant de sa jeunesse », « il n’a pas d’offre idéologique précise et reste très mobile pour dépasser les clivages traditionnels ». 

Surnommé le Wunderkind, c'est‑à‑dire l'enfant prodige, Kurz est encensé par la presse et apprécié de la population 
Il a eu une ascension spectaculaire. Bien qu’il n’ait pas terminé ses études de droit, il était nommé à tout juste 24 ans secrétaire d’État à l’intégration. Il se sera fait remarquer en travaillant, avec les pays des Balkans, à la fermeture de la frontière aux envahisseurs entre la Macédoine et la Grèce. Il aura été le seul ministre des Affaires étrangère de l’UE à refuser l’adhésion de la Turquie. Enfin, il soutient fermement le chef du gouvernement hongrois Viktor Orban. 

Sebastian Kurz pourrait‑il faire une « Macron » et redessiner le paysage politique autrichien ? 
Sa stratégie sera de séduire les citadins et les musulmans, peu acquis à son parti, afin d’en renouveler les réserves de voix. 

Malgré tout, avec le système électoral à la proportionnelle intégrale, il devra former des alliances, notamment avec le Parti populiste de droite qui trouve ici l’occasion de revenir au pouvoir. 

Brèves françaises 
Creuse : les discussions patinent sur l'usine GM&S 

Philippe Poutou et Jean‑Luc Mélenchon ont décidé hier de se rendre sur le site creusois de La Souterraine de l’équipementier automobile GM&S pour apporter leur soutien aux salariés. Ceux‑ci sont en grève pour protester contre la liquidation judiciaire annoncée de l’entreprise. 

Les négociations se sont déroulées dans un climat « tendu », sans aucune avancée concrète sur l'avenir de GM&S. Renault et Peugeot, donneurs d'ordre de l'entreprise, ne souhaitent pas s'engager sur un carnet de commandes. Un délai de trois jours supplémentaires a été demandé afin que le futur ministre de l'Industrie puisse se saisir du dossier GM&S. 

Dans la même ambiance morose et au même endroit se joue l’avenir de la gare SNCF de La Souterraine qui joue actuellement sa survie, compte tenu de sa faible fréquentation. Peut‑être les autocars Macron fourniront‑ils une solution de transport alternative. 

Florian Philippot crée « Les Patriotes » pour remplacer le FN 
Florian Philippot a pris la décision de constituer une association politique : « Les Patriotes ». Conçue officiellement comme une cellule au sein du FN, l’opération vise à transformer le parti afin de créer une « nouvelle force politique ». La structure dont Florian Philippot occupera la présidence a donc pour objectif d’élargir la base du Front. C’est pourquoi des membres de Debout la France pourraient en faire partie, si ce dernier parti en est d'accord. Un ex‑collaborateur de Dupont‑Aignan figure parmi les vice‑présidents de l’association nouvellement fondée. Cette initiative suscite de vives oppositions au sein du Parti frontiste : elle est perçue comme une tentative de Philippot de forcer la main à Marine Le Pen dans la transformation du FN en un parti social‑souverainiste. Fort de cette association, Philippot pourrait menacer d'une scission s'il n'obtient pas satisfaction. 

L'ancien maire du Havre s'est montré généreux avec Jacques Attali 
La nomination d’Edouard Philippe n’en finit pas de surprendre. Le discret maire du Havre n’avait jusqu’ici pas de notoriété nationale. Cependant, ses puissants réseaux d’influence ont pu contribuer à son ascension fulgurante. Ainsi, Edouard Philippe était l’invité d’une conférence du groupe Bilderberg en juin 2016. Selon Géraldine Maraîcher, une ancienne collaboratrice du maire du Havre, Edouard Philippe aurait par ailleurs rémunéré Jacques Attali pour des activités de conseil à hauteur de « plusieurs centaines de milliers d’euros ». Rappelons que c’est Attali qui avait présenté Emmanuel Macron à François Hollande, prédisant un destin présidentiel au premier. 

Brèves internationales 
La Corée du Nord accusée sans preuve de la cyberattaque mondiale 
La cyberattaque massive et mondiale qui a débuté vendredi dernier est encore en cours. Mais certains experts pensent déjà avoir trouvé un coupable. Ils visent un groupe de pirates informatiques Lazarus, supposé être nord‑coréen. Cette hypothèse a été émise à la suite d'un tweet de Neel Mehta, chercheur en sécurité informatique de Google. Mais les preuves sont bien minces : le code du logiciel malveillant WannaCry serait en partie commun avec un code attribué à Lazarus. D'une part, ce point commun n'est pas suffisant pour attribuer l'attaque à Lazarus. D'autre part, rien ne démontre que la Corée du Nord serait impliquée dans cette affaire. 

En réalité, ce pays de « l'axe du mal » cher à George W. Bush sert de bouc émissaire commode, comme lors d'une précédente attaque contre le groupe Sony Pictures 
L'attaque a vraisemblablement été menée soit par un groupe criminel mafieux, soit par des services secrets, par exemple en vue de déstabiliser d'autres pays et de financer des opérations clandestines. A cet égard, il est intéressant de relever qu'Israël n'a pas été touché par l'attaque. 

Trump accusé de lutter avec la Russie contre le terrorisme islamiste 
C’est le Washington Post qui a révélé que le président américain aurait communiqué à la Russie des informations classifiées. Selon le quotidien américain, Donald Trump « a commencé à décrire les détails d'une menace terroriste posée par le groupe Etat islamique et liée à l'utilisation d'ordinateurs portables dans des avions ». Autrement dit, il a coopéré avec la Russie contre la menace terroriste islamiste. 

Une lutte qui ne semble pas être du goût de l'oligarchie américaine, qui reproche à Trump d'avoir transmis cette information secrète sans l'accord de l'allié qui l'avait fournie. En l'occurrence, il s'agirait d'Israël, décidément très au fait des menées de l'Etat islamique. 

De son côté, Donald Trump a revendiqué son droit de partager des informations avec la Russie pour mieux combattre le terrorisme islamiste. De plus, il compte bien débusquer l’auteur de ces fuites dans la presse. 
Le chiffre du jour 
c'est 80 % 
Ils étaient 3 millions d’électeurs à se reporter sur Marine Le Pen au 2e tour de l'élection présidentielle et 80 % venaient de droite. C’est ce qu’explique la politologue Nonna Mayer. 

Pourtant, durant l’entre‑deux‑tours, Marine Le Pen s'est davantage tournée vers les électeurs de Jean‑Luc Mélenchon, en diffusant une vidéo à leur attention. Elle aura même envisagé, comme l’a rapporté le journal Minute, de proposer le poste de Premier ministre au candidat de la gauche radicale. 
Une stratégie que Jean‑Yves Le Gallou a qualifiée sur Twitter de « stupide ». 
La bonne nouvelle du jour 
est solaire 
Dans le sud de l'Angleterre, à Uffington, un cheval galope depuis plus de 3 000 ans en haut d'une colline. Il s'agit d'un cheval tracé au sol sur 110 mètres de longueur. Autrement dit, un géoglyphe. Dans la revue Antiquity, l'archéologue Joshua Pollard a récemment livré son interprétation de cette réalisation des hommes de l'Age du bronze ancien. Ceux‑ci ont figuré un cheval solaire, tirant avec lui le soleil du levant au couchant. C'est ce que relève la correspondance entre la position du cheval et la course de l'astre solaire en hiver. Un cheval mythique que l'on retrouve par exemple dans le fameux chariot de Trundholm. Selon le préhistorien britannique, "L’astre solaire tiré dans le ciel par un cheval ou encore un attelage le jour ou transporté en barque ou char dans le monde souterrain, la nuit, sont des caractéristiques récurrentes des mythologies indo‑européennes". Une découverte qui illustre l'unité civilisationnelle de l'Europe à l'Age du bronze. 

